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Résumé  

Dans cet article, nous examinons les défis méthodologiques liés à l'évaluation des 

impacts écologique, économiques et sociaux dans un contexte de co-construction d’un 

système d’alimentation territorialisé (Rastoin, 2015). Cette co-construction se fonde 

sur une démarche de recherche et développement territoriale menée par la Chaire 

d'Economie Sociale et Solidaire de l'Université Gustave Eiffel au sein du PTCE-PVM 

et de son projet « Tout le monde est bio » à Paris-Vallée de la Marne. Ce projet 

démarré en 2025 vise, via des ateliers de cuisine nourricière, la création et le 

développement d’une Amap populaire interquartiers avec des prix socialisés pour les 

ménages à faible revenu.  

Face aux réalités d’un accès inéquitable à l’alimentation saine et locale et à la 

nécessité d'une transition écologique, ce projet ambitionne de rendre l'alimentation bio 

accessible aux habitants des quartiers populaires à travers un modèle basé sur 

l’approche par les communs (Defalvard, à paraître). En conformité avec le paradigme 

des communs et de son commoning entre pairs – le processus exploratoire par lequel 

les personnes conçoivent et mettent en oeuvre des systèmes d’approvisionnement 

contextualisés et une gouvernance par les pairs qui s’inscrivent dans une perspective 

plus large d’épanouissement de notre humanité (Bollier & Helfrich, 2015) – nous 

privilégions une évaluation partagée, élaborée conjointement avec tous les 

participants au projet (acteurs de proximité, associations, résidents, producteurs). 

Nous expliquerons comment cette approche aide à transcender la simple reddition de 

comptes pour se transformer en un lieu de délibération collective. En combinant les 

compétences techniques (ingénierie agricole) avec les connaissances pratiques 

(acteurs de l'ESS), l'évaluation se transforme en un instrument d'appropriation 

démocratique. Elle met en lumière les tensions et les synergies entre le 

développement économique local et la justice sociale.  

Finalement, nous présenterons les premiers résultats de cette approche, mettant en 

évidence comment l'élaboration conjointe d'indicateurs d'impact peut transformer les 

rapports sociaux sur le territoire et assurer la durabilité des actions de solidarité et de 

démocratie alimentaire au-delà du soutien financier temporaire. 

Mots-clés : transition écologique et solidaire, communs, évaluation partagée, 

démocratie alimentaire. 
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Introduction 

La mise en œuvre de la transition écologique au sein des politiques territoriales 

contemporaines soulève une interrogation fondamentale : comment mesurer et 

reconnaître la valeur produite par des initiatives de transformation sociale basée sur 

les communs ?. Dans le cadre actuel, l’évaluation demeure souvent un bastion réservé 

à une expertise technique lointaine, mobilisant des indicateurs descendants (top-

down) qui peinent à saisir l’épaisseur des réalités vécues. Cette déconnexion crée un 

vide démocratique qui est le fruit d’une politique où les habitants sont réduits au statut 

de bénéficiaires passifs. 

Parce que le PTCE-PVM met en œuvre des communs de territoire à travers une 

démarche de R&D territoriale, l’évaluation de l’impact de ses actions en matière 

de transition écologique requiert une toute autre approche de l’évaluation. Le projet 

« Tout le monde est bio » (TMB) en est l'illustration concrète. 

L’enjeu de notre communication est de démontrer comment les communs renouvellent 

la question de l’évaluation de l’impact. Il ne s'agit plus seulement de compter des flux 

monétaires, mais d'initier un dialogue entre chercheurs et acteurs pour des Sciences 

Humaines et Sociales engagées. En s'appuyant sur les travaux d’Hervé Defalvard, 

nous explorons comment le croisement des savoirs peut servir de levier 

d’émancipation citoyenne. 

Dans une première partie, nous présentons l’approche par les communs dans son état 

actuel. Puis dans une deuxième partie nous faisons un focal sur la dimension de 

l’évaluation qui compose une partie intrinsèque de cette approche. Enfin dans une 

troisième partie, nous présentons l’expérimentation Tout le monde est bio en faisant 

un focal sur son évaluation partagée.  
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Partie 1 : L’approche par les communs  

1.1 Les communs 

La réhabilitation scientifique des communs trouve ses fondements dans les travaux 

d'Elinor Ostrom, qui a démontré, contre le mythe de la « tragédie des communs », que 

les communautés locales sont capables de gérer durablement des ressources 

partagées sans intervention extérieure coercitive. Selon Ostrom (1990), un commun 

se définit par la mise en commun d’une ressource (le pool de ressources communes), 

d'une communauté et d'un système de règles autogouvernées.  

Le passage au « nouvel âge des communs », élargissant ces derniers aux ressources 

informationnelles et de la connaissance (Coriat, 2015), mais aussi aux ressources 

sociales (Defalvard, 2023), fait émerger un nouveau principe politique du Commun2. 

Pierre Dardot et Christian Laval (2014) soulignent que ce principe s'oppose à la logique 

de la propriété privée absolue pour privilégier le droit d'usage et la co-activité. Dans 

cette perspective, le territoire devient le lieu de la conflictualité sociale et de 

l'émergence d'un sujet collectif capable de rompre avec la société néolibérale3. 

Defalvard (2023) développe l’hypothèse selon laquelle la révolution de la société du 

commun suppose d’aller vers des communs de territoires ayant une infrastructure de 

plus en plus intégrale et translocale. La rencontre entre l’ESS et les communs ouvre 

une voie en ce sens que les Pôles territoriaux de coopération économique ou les 

expérimentations TZCLD illustrent.  

L'actualisation du concept d'infrastructure chez Gramsci4 est ici fondamentale. 

Contrairement à la vision marxiste traditionnelle, l'infrastructure dans les communs de 

territoire n'est pas une base technique qui surdétermine la superstructure, mais un 

ensemble de rapports sociaux de production et d'échange intégrés aux rapports de 

reproduction sociale et d'engendrement du vivant. Cette intégration conduit à passer 

de l'économie politique à l'écologie politique et culturelle, où les rapports éco-sociaux 

englobent à la fois le vivant et l'économique. 

                                                           
2 Toutes les sphères de la société contemporaine, de la mobilité à l’emploi, en passant par l’habitat, la santé, la 

culture, sont gagnées par les communs de sorte qu’il devient possible d’envisager la perspective d’une société du 
commun, tel que décrite par Defalvard (2023). 
3 Voir Defalvard (2023). 
4 La perspective gramscienne de l'infrastructure intègre ici les rapports de reproduction sociale et d'engendrement 

du vivant. 
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1.2 Les communs de l'alimentation 

L'approche par les communs rompt avec la dichotomie classique entre le marché et 

l'État. Elle propose une troisième voie où la gestion des ressources est assurée par 

des communautés d'usagers souverains. 

L’alimentation est un maillon essentiel de cette transition. Si les AMAP traditionnelles 

ou les supermarchés coopératifs constituent des formes de communs, leur 

infrastructure reste souvent marginale car elle ne couvre qu’une faible part des 

rapports éco-sociaux des membres et s'adresse souvent à une classe moyenne 

supérieure (Chiffoleau, 2019). 

Ainsi Defalvard souligne que la plupart de ces communs actuels souffrent de deux 

limites majeures : ils sont rarement intégraux et rarement translocaux. Une 

infrastructure est dite « non intégrale » quand elle ne couvre qu'une infime partie des 

rapports éco-sociaux des membres (par exemple, seulement le panier de légumes 

hebdomadaire), laissant le reste de la vie (santé, habitat, transport) sous la coupe du 

marché ou de l'État. Elle est « non translocalisée » quand elle reste cantonnée à une 

solidarité locale sans lien avec d'autres territoires ou échelles globales. 

Pour pallier ces limites, des expériences plus radicales émergent : 

● La Forme-Commune de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes : Ici, 

l'infrastructure tend vers une nature intégrale. La lutte contre l'aéroport a permis 

d'instaurer une Assemblée des usages où l'alimentation (pain, huile, 

maraîchage) est le levier d'une autonomie politique et subjective. Le statut de 

sujet est étendu aux non-humains, inversant la logique capitaliste 

d'objectivation5. 

● Le PTCE Figeacteurs et la Ferme de Figeac : Cette coopérative a élargi son 

action de la production alimentaire à la valorisation énergétique et aux tiers-lieux, 

construisant progressivement une infrastructure intégrale qui s'adresse à tous et 

non plus seulement à un entre-soi militant6. 

                                                           
5 Weber (2021) : « Organiser une communauté entre humains et/ou agents non humains selon les principes des 

communs signifie augmenter la liberté individuelle en renforçant la liberté de la communauté » (p. 131). 
6 https://www.figeacteurs.fr/un-reseau-de-territoire/   
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● Les plateformes cosmolocales : Des outils comme Coopcycle (livraison à vélo) 

ou Échanges paysans (restauration collective) montrent comment la technologie 

peut soutenir des communs translocaux, reliant des collectifs locaux à des 

échelles régionales ou européennes7. 

L'enjeu pour l'alimentation est de connecter ses trois registres (production, 

transformation, consommation) sous le principe du commun pour réaliser ce que Marx 

appelait la subsomption réelle du capitalisme, en substituant une logique de « plus-

value de vie » à celle de la rentabilité du capital. 

 

Partie 2 : L’évaluation avec les communs 

2.1 Les débats autour de l'évaluation 

Le point de départ de cette R&D territoriale réside dans l'obsolescence des matrices 

traditionnelles d'évaluation, centrées sur une vision comptable et monétaire de la 

richesse. Comme le soulignent Jany-Catrice et Gadrey (2016), la définition de ce qui 

fait la richesse ne relève pas d’une vérité technique immuable, mais constitue un enjeu 

politique majeur qui doit être réapproprié par les citoyens. En ignorant les dimensions 

du bien-être, de la cohésion sociale et de l'intégrité écologique, le Produit Intérieur Brut 

(PIB) occulte l'essentiel : la capacité des territoires à produire et à préserver des 

communs. 

Dès lors, l'évaluation devient un processus de co-construction où l'alimentation est 

appréhendée comme un commun de territoire. Ce nouveau paradigme invite à 

mesurer la qualité du lien social à travers l'indice de capacité relationnelle, la santé 

globale vue comme un commun, et la dignité des mangeurs. Dans cette approche, 

l’évaluation n'est plus un outil de contrôle descendant, mais un levier 

d'autogouvernement permettant à la communauté de définir elle-même les règles 

d'accès et d'usage durable de sa ressource alimentaire. 

 

 

                                                           
7 Cahier de recherche 2023-01 | Chaire ESS-UGE 
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2.2 Une évaluation partagée 

Face à l'échec de l'expertise descendante, l'évaluation partagée propose de mobiliser 

les « forums hybrides » décrits par Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe 

(2001). Ces espaces permettent d'hybrider l'expertise technique des chercheurs et les 

savoirs d'usage des habitants. L'objectif est de transformer le citoyen de bénéficiaire 

passif en « co-évaluateur » de la transformation de son milieu de vie. 

Cette évaluation se décline suivant trois axes : 

1. Le décentrement épistémologique : l'expert s’efface pour laisser émerger les 

critères des acteurs de terrain. 

2. La délibération démocratique : les indicateurs résultent d'un consensus social 

sur les priorités territoriales plutôt que de données brutes. 

3. La capture du sensible : l'évaluation mesure des dimensions qualitatives 

(saveur, dignité, lien social), souvent invisibilisées par la statistique. 

 

Partie 3 : L’évaluation partagée de « Tout le monde est bio à PVM » 

Le territoire de Paris-Vallée de la Marne, par l'intermédiaire de son PTCE, expérimente 

une approche intégrée de l'alimentation durable où l'évaluation est au cœur du 

processus de R&D territorial. 

3.1 Fondements théoriques 

La stratégie d'évaluation du PTCE-PVM s'appuie sur des modèles théoriques et 

méthodologiques robustes, qui ont été discutés et approfondis lors d'un séminaire 

organisé au Campus de la Transition au mois d’octobre 2025. Cette rencontre a permis 

d'articuler deux approches complémentaires pour appréhender la valeur produite par 

les communs alimentaires. 

 L’Indice de Capacité Relationnelle (RCIE) : Présenté par Hélène Lhuillier, cet 

indice déplace la focale de la pauvreté monétaire vers la qualité des relations 

humaines et le niveau d'empouvoirement relationnel. Il explore trois dimensions 

essentielles : l'intégration dans les réseaux sociaux, les relations privées 

(soutien émotionnel et amitié) et les engagements civiques. Dans le projet « 
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Tout le monde est bio » (TMB), le RCIE permet de mesurer comment l'accès à 

une alimentation saine renforce le tissu social et la dignité des habitants des 

quartiers populaires. 

 L’ISO 26000 de territoire : Présentée par Hervé Defalvard, cette approche 

adapte la norme internationale de responsabilité sociétale (ISO 26000) à 

l'échelle d'un écosystème territorial. Elle propose de quitter les seuls 

mécanismes de marché pour aborder ceux de la coopération. L’ISO 26000 de 

territoire considère les organisations d'un même bassin de vie (associations, 

entreprises de l'ESS, acteurs publics) comme les co-gestionnaires d'un bien 

commun territorial, visant un développement durable et solidaire. 

 

3.2 L’évaluation partagé : le jeu comme outil de co-construction des indicateurs 

Le cœur de notre approche réside dans l'usage du jeu de la « fourchette à la fourche 

». Bien plus qu'une animation ludique, ce dispositif est conçu comme un instrument 

d'appropriation démocratique. L'objectif final est de permettre aux participants 

(habitants, producteurs, acteurs associatifs) de faire émerger et de valider les 

indicateurs qui feront autorité pour évaluer l'impact du projet.  

Le jeu est conçu comme un « forum hybride » où l'expertise technique rencontre le 

savoir d'usage. Il ne s'agit pas d'un outil figé, mais d'un dispositif expérimental et 

évolutif destiné à être amélioré par les retours des joueurs. 

3.2.1 La co-construction des critères de valeur 

Lors du premier test le 17 mars à l’OMAC de Torcy, les discussions permettent de faire 

émerger des indicateurs citoyens : 

 De la Nutrition à la Saveur : Les participants ont redéfini la valeur du produit 

frais. Au-delà de l'aspect nutritif, c'est la qualité organoleptique (saveur réelle 

du produit cueilli la veille sans transport réfrigéré) qui est devenue l'indicateur 

clé de réussite. 

 L'Humain contre l'Anonymat : Le lien social a été identifié non comme une 

simple interaction, mais comme une lutte contre l'anonymat total. La caisse 

automatique a été désignée comme le symbole de la « déshumanisation » et 
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de la perte d'emploi, tandis que la « connaissance du personnel » et l'échange 

avec le producteur sont devenus des critères de richesse immatérielle. 

 Le Prix comme levier de Démocratie : La discussion a permis de confronter 

la gestion budgétaire (prix au kilo, promotions) à la nécessité de prix socialisés. 

Les participants ont souligné que la cotisation (modèle Valcoop) peut être un 

frein, faisant ainsi ressortir la pertinence du modèle d'AMAP populaire du projet 

TLMBPVM avec des tarifs indexés sur le quotient familial. 

A ce jour, le dispositif s'articule autour de six piliers, chacun représentant une 

dimension critique de la transition alimentaire territoriale. Conformément aux 

corrections méthodologiques récentes, le flux du jeu a été ajusté pour partir de la 

Consommation (« Fourchette ») vers le Mode de production (« Fourche »). 

Le jeu confronte les participants à six dimensions de la transition alimentaire, servant 

de base à la discussion pour affiner les mesures d'impact : 

 La saveur du goût 

La première dimension, centrée sur la saveur du goût des produits cuisinés, 

réhabilite le plaisir sensoriel comme indicateur. On observe que la consommation de 

produits frais (score +4) transforme radicalement le rapport à l'assiette par rapport aux 

produits transportés et réfrigérés (score -4).  

 Le lien social et l'engagement 

La deuxième dimension évalue la place du lien social et de l'engagement dans les 

lieux d'achat. Le jeu valorise la participation active (ex : distribuer des paniers, score 

+4) par rapport à l'automatisation (caisses automatiques, score -4) qui supprime 

l'échange humain. Ici, la recherche mobilise l'Indice de Capacité Relationnelle 

(RCIe) développé par Cécile Rénouard et Hélène Lhuillier8.  

 L'attractivité du prix 

La troisième dimension traite de l'attractivité du prix, pilier central de l'accessibilité. 

Le jeu met en avant les prix adaptés aux budgets (socialisation des prix via l'Amap 

populaire, score +1) et critique les frais d'entrée discriminants (cotisations obligatoires, 

score -1). 

                                                           
8 Ezvan, C., L'Huillier, H., & Renouard, C. (2022). « Au-delà de la RSE, accroitre le pouvoir d'agir des parties-
prenantes vulnérables : l'indice de capacité relationnelle (RCI) ». Revue de l'Organisation Responsable. 
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 Qualité nutritionnelle et santé  

La quatrième dimension porte sur la qualité nutritionnelle et la santé. Le jeu favorise 

les produits bruts et bio (score +4) face aux produits ultra-transformés riches en additifs 

(score -3). 

 Pollution et distribution  

La cinquième dimension mesure l'impact de la pollution des modes de distribution. 

Elle valorise les circuits courts sans emballage (score +4) et pénalise la surutilisation 

de plastique et les longues distances (score -3). 

 Biodiversité et sols 

La sixième dimension concerne la protection de la biodiversité et des sols. L'indice 

« les vers de terre sont rois » (score +4) devient le symbole d'un sol vivant, par 

opposition à l'élevage intensif dévastateur (score -4). 

3.3 Enseignements des tests et perspectives d'amélioration 

Les retours des sessions de Torcy (17 mars 2025) et de Champs-sur-Marne (3 et 11 

avril 2026) alimentent directement l'amélioration du dispositif : 

 Les participants ont pointé des limites dans les cartes réponses initiales. Par 

exemple, sur le marché, le score doit varier selon que le vendeur est un 

producteur local ou un revendeur de Rungis. Cette distinction, cruciale pour les 

habitants, est désormais intégrée comme un indice (et un indicateur de 

transparence du circuit). 

 Les échanges ont révélé que la transition écologique demande du temps (temps 

de cuisine, temps d'engagement associatif), ce qui peut constituer une barrière 

pour certains foyers. Le jeu doit donc intégrer la « gestion du temps » comme 

un indicateur de faisabilité sociale. 

 Pour éviter que le placement des cartes ne soit trop intuitif, le jeu sera 

complexifié en mélangeant l'ordre des lieux de consommation pour forcer une 

délibération plus profonde sur chaque critère. 

 Face à la densité des débats (souvent plus d'1h30), le format évolue vers des 

sessions programmées de type « Fresque de l'alimentation », limitées à 3 

participants pour garantir que chaque voix contribue à la définition des 

indicateurs. 
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Les premiers tests confirment déjà que le jeu est un puissant outil pour faire naître des 

discussions. Cependant, ce dispositif reste une phase expérimentale appelée à 

évoluer selon les retours des usagers. Les résultats préliminaires, mis en lien avec la 

littérature, révèlent plusieurs points clés : 

 L'intersectionnalité au carré : Les échanges lors des tests confirment 

l'analyse de Defalvard sur la charge écologique qui repose asymétriquement 

sur les femmes (gestion des biodéchets, vrac). L'évaluation co-construite rend 

cette charge visible pour envisager une mutualisation logistique. Le concept de 

Defalvard permet de mettre en lumière que la transition écologique, telle qu'elle 

est pensée techniquement, peut devenir un nouveau vecteur d'oppression 

domestique. L'intersectionnalité classique (classe/race/genre) se double ici 

d'une charge écologique. Les alternatives (AMAP, vrac, compostage) 

demandent du temps : temps de transport, temps de cuisine, temps de tri. Les 

tests du jeu révèlent que la logistique du "manger mieux" retombe 

majoritairement sur les femmes, qui se retrouvent gestionnaires des communs 

malgré elles.   

 Démocratie technique : Le jeu a permis de "dé-boîtenoiriser" les 

recommandations de santé publique, les participants validant leurs propres 

critères de réussite. Le terme de "boîte noire" (emprunté à Bruno Latour) 

désigne un savoir technique que l'on accepte sans le discuter. Notre jeu permet 

de rouvrir cette boîte pour que les habitants se réapproprient la science. 

Habituellement, les recommandations de santé (ex: "mangez 5 fruits et 

légumes") sont vécues comme des injonctions descendantes, souvent 

déconnectées des réalités budgétaires. En débattant autour des scores, les 

participants confrontent l'expertise épidémiologique (le danger des additifs) 

avec leur savoir d'usage (la réalité de la cuisine quotidienne).  

Les tests valident l'efficacité de la médiation sensible : les scores de goût et de lien 

social culminent en circuit biologique et coopératif. Cependant, le volet « Pollution » 

révèle qu'en passant au vrac, la charge mentale domestique s'accroît (planification, 

temps de cuisine, gestion des recettes). Côté prix, la déconstruction du coût accroît le 

consentement à payer pour une qualité écologique, dès lors que celle-ci fait l'objet 

d'une validation collective. 
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Conclusion 

L'expérimentation des communs à Paris-Vallée de la Marne unifie production, 

transformation et consommation sous un principe politique unique. Face aux marchés 

mondialisés fragmentés, ce territoire réunit producteurs bio et citoyens autour d'une 

finalité durable et populaire. 

Cette recherche-action souligne trois points cardinaux. D'abord, l'alimentation catalyse 

la transition en liant les enjeux nourriciers à l'emploi décent et à la culture des tiers-

lieux du PTCE-PVM. Ensuite, le paradigme de la « plus-value de vie » remplace la 

rentabilité : l'évaluation « De la Fourchette à la Fourche » montre que le succès réside 

dans la qualité des interactions éco-sociales (humains et « autres qu'humains »). Enfin, 

cette démarche préfigure une subsomption du capitalisme par une infrastructure des 

communs translocale, substituant la logique du soin à celle de l'accumulation. 

Restaurer la fonction citoyenne du « banquet », c'est faire de l'acte alimentaire une 

sociabilité souveraine et inclusive. Le projet TLMBPVM s'établit ainsi comme un acte 

de résistance créatrice, érigeant l'alimentation en bien commun universel. 
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